
INNOVATION EN SANTE – CAHIER DES CHARGES PERIODE TRANSITOIRE POST EXPERIMENTATION

Service de soins Bucco-Dentaires Mobile à destination des personnes âgées et des personnes en situation de handicap, vivant en établissement médico-sociaux
NOM DU PORTEUR et son statut juridique : Fondation ILDYS 
PERSONNE CONTACT : Michel MOGAN – Sandrine HONNORAT
Résumé du projet : 
Les personnes âgées et des personnes en situation de handicap hébergées dans des établissements médico-sociaux sont confrontées à de grandes difficultés pour accéder aux soins bucco dentaires, ce qui a des conséquences sur leur santé, leur vie sociale et leur qualité de vie. Face à ce constat, la Fondation Ildys, en partenariat avec le CHU de Brest, des établissements du territoire et représentants d’usagers, a élaboré le projet du "bus buccodentaire". Il s'agit d'une innovation comprenant plusieurs volets : prévention, dépistage, orientation et soins dans un centre de santé buccodentaire mobile : le « Breizh Bucco Bus ».
- Prévention : Formation de référents buccodentaires en établissements, pour faire de la prévention et améliorer l’hygiène buccodentaire ;
- Dépistage buccodentaire avec des outils de télémédecine (en mode asynchrone), dans les établissements médico-sociaux, avec les chirurgiens du centre odontologique du   CHU de Brest
- Orientation vers le centre de soins le plus adapté
- Soins dans le « Breizh Bucco Bus » : cabinet dentaire mobile qui sillonne les routes du Finistère pour permettre à des publics souvent éloignés des soins dentaires, d'améliorer leur santé. Il se rend dans les établissements médico-sociaux accompagnant des personnes âgées et des personnes vivant avec handicap. Équipé comme un cabinet dentaire avec radio panoramique et radio nomade, ce véhicule est entièrement adapté aux personnes accueillies (accès PMR, plateforme OMS Libra pour fauteuil roulant, lumière, couleurs, MEOPA, ...). Les chirurgiens-dentistes et l’assistante dentaire, spécifiquement formés aux soins des personnes âgées et des personnes vivant avec handicap, effectuent des soins buccodentaires en intervenant sur les lieux d’hébergement de la personne (FAM, IME, EHPAD, MAS…).

Modèle de financement 
- 40€ d’acte dérogatoire pour le forfait intervention ESMS, lors des rendez-vous dentaires dans le Breizh Bucco Bus, versés à la Fondation ILDYS par la CNAM (acte FISS),
- 23 € d’acte dérogatoire de téléexpertise, versé au CHU de Brest par la CNAM (FISS), 
- actes de droit commun versés par la CPAM du Finistère,
- Participation des établissements (forfait de 290€ par jour de présence du BBB) 
- FIR : chefferie de projet + comptabilité + formations de référents buccodentaires

Accord du conseil de l’ordre des chirurgiens-dentistes concernant l’exercice mobile réalisé par le Breizh Bucco Bus (annexe : copie de la lettre en annexe).
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GLOSSAIRE 
	Abréviation / Sigle
	Définition

	
	

	CHU
	Centre Hospitalier et Universitaire

	CLIC
	Centres Locaux d'Information et de Coordination

	CPAM
	Caisse Primaire d'Assurance Maladie

	CPOM
	Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens

	CS
	Consultation

	DMP
	Dossier Médical Partagé

	EHPAD
	Etablissement d'Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes

	ESMS
	Etablissement et Services Médico-Sociaux

	FAM
	Foyer d'Accueil Médicalisé

	FEHAP
	Fédération des Établissements Hospitaliers et d’Aide à la Personne privés solidaires

	FNADEPA
	Fédération Nationale des Associations de Directeurs d'Établissements et Services pour Personnes Agées

	IDE
	Infirmier( e) Diplômé( e) d'Etat

	IME
	Institut Médico-Educatif

	MAS
	Maison d'Accueil Spécialisée

	PA
	Personne Âgée

	PCPE
	Pôle de Compétence et Prestation Externalisée

	PH
	Personne en situation de Handicap

	UBO
	Université de Bretagne Occidentale

	UFR
	Unité de Formation et de Recherche

	UFSBD
	Union Française pour la Santé Bucco-Dentaire

	URPS
	Unions Régionales des Professionnels de santé
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[bookmark: _Toc174695461]Nom du porteur et liste des partenaires concernés
La Fondation ILDYS
La Fondation ILDYS est très ancrée dans le Finistère, d’une part par l’implantation de ses établissements, services, centres de santé, et d’autre part par les partenariats en place. ILDYS fait partie du groupement « ARAMIS » qui regroupe plusieurs gestionnaires d’établissements médico-sociaux. Elle dispose également d’un partenariat fort avec le CHU de Brest, notamment avec l’animation du dispositif Handiaccès 29 et HandiBloc 29. 
Elle vient de déployer sur les routes finistériennes le FABlab mobile, dispositif de conception d’aides techniques par les personnes vivant avec un handicap.
Le directeur général délégué aux parcours de vie et de santé de la Fondation est délégué départemental de la Charte Romain Jacob ce qui marque un engagement fort de la Fondation ILDYS à œuvrer pour faciliter l’accès aux soins aux personnes vivant avec un handicap. 

Le projet du bus buccodentaire est rattaché au centre de santé polyvalent de Roscoff, qui comprend des activités de médecine générale, de consultations spécialisées et très prochainement l’installation d’un cabinet dentaire.

Les principaux partenaires associés au projet sont :
· CHU Brest : UFR et service d’odontologie
· Conseil Départemental de l’Ordre des Chirurgiens-Dentistes (CDOCD)
· ARS Bretagne
· Conseil Départemental du Finistère
· URPS Bretagne
· ADAPEI (Association Départementale d’Associations de parents et d’amis de personnes handicapées mentales)
· Breizh Handicap, avec le dispositif Handident Bretagne
· Handidactique
· UFSBD Finistère
· FNADEPA 29
· FEHAP
· Établissements médico-sociaux du Finistère (80 conventions signées)
[bookmark: _Toc174695462]Résultats de l’expérimentation et avis des comité technique et conseil stratégique de l’innovation en santé
Au global, les résultats de l’évaluation soulignent les points forts suivants :
· L’expérimentation ILDYS a permis la prise en charge d’un nombre stable et régulier de résidents au sein de l’unité mobile, répondant ainsi à un besoin réel en santé bucco-dentaire.
· La consultation au sein de l’unité mobile facilite la prise en charge des résidents en mobilité réduite, ne pouvant pas se déplacer en cabinet dentaire. Cela, ainsi que la formation des professionnels des établissements à la santé bucco-dentaire, permet d’améliorer la prévention et la santé bucco-dentaire des résidents. 
· Le rapport bénéfice-coûts lié au forfait payé par les établissements est jugé favorable.
Les travaux d’évaluation ont permis de mettre en lumière les « freins » au succès du dispositif et de proposer des axes d’amélioration, notamment : 
· Echanger avec le personnel d’établissements pour rendre les formations dispensées au sein des EHPADs continues et davantage axées sur les personnes avec des problèmes cognitifs et en situation de handicap, afin de lutter contre la perte de compétences due au fort turnover du personnel et adapter la formation aux besoins.
· Concernant le volet dépistage, une meilleure gestion de la mise en place des télédiagnostics est nécessaire. Il s’agit d’organiser les formations, de fournir aux référents bucco-dentaires le matériel nécessaire (téléphones, miroirs, écarteurs, abaisse-langue, gants…) et de mettre en place un logiciel permettant leur transmission et analyse par les chirurgiens-dentistes.
· Un retrait possible de l’unité mobile de la radio panoramique peu utilisée du fait de son emplacement dans le coin de l’unité mobile qui rend l’accès au fauteuil roulant difficile et des portes blindées afférentes pourrait permettre un coût de l’unité mobile moins important.
· Certaines pistes d’amélioration ont été suggérées concernant le circuit actuel du modèle économique. Il est notamment proposé que le service comptabilité prenne en charge tout ce qui relève de la facturation et du contrôle de cette dernière. 

Par ailleurs, les enseignements dégagés également à partir des 2 autres dispositifs expérimentaux (SBDM porté par l’URPS chirurgien-dentiste Auvergne Rhône Alpes et GHT Cher - dépistage et diagnostic des problèmes de santé bucco dentaires des personnes à mobilité réduite dans les établissements sanitaires et médico sociaux du département du Cher en utilisant les outils de télémédecine) seront inspirants  pour la construction du modèle de généralisation dans le droit commun d’organisations mobiles d’accès aux soins buccodentaires.

Le CTIS a rendu son avis sur l’opportunité de généraliser l’expérimentation le 30 août 2024.
Le CSIS a rendu son avis sur l’opportunité de généraliser l’expérimentation le 27 septembre 2024.

[bookmark: _Toc174695463]Description de l’innovation faisant l’objet de la période transitoire
[bookmark: _Toc174695464]Objet de l’innovation en santé 
L’expérimentation a pour objet d’améliorer la santé bucco-dentaire des résidents des établissements d’hébergement médico-sociaux pour personnes âgées et personnes en situation de handicap en proposant une organisation innovante autour d’un parcours en deux temps : 
· un temps de prévention et bilan fondé sur la formation des personnels dans les structures et sur la téléconsultation ;
· un temps de prise en charge (soins), avec une intervention dans les structures (FAM, IME, EHPAD, MAS) des chirurgiens-dentistes avec un bus mobile aménagé.

[bookmark: _Toc174695465]Population cible et effectifs
L’innovation cible les personnes (adultes, enfants) vivant avec un handicap et les personnes âgées accompagnées en établissement médico-social dans le Finistère, et ayant des difficultés d’accès aux cabinets de ville (EHPAD, IME, FAM, MAS, Foyer de vie…).

[bookmark: _Toc174695466]Critères d’inclusion

Critères d’inclusion des résidents :
· Résident n’ayant pas bénéficié d’une consultation buccodentaire depuis au moins un an ;
· Résident n’étant pas suivi par un praticien libéral ;
· Résident ayant au moins une dent (excepté s’il ressent une douleur), une gêne ou si une réparation de la prothèse est nécessaire.

Critères d’engagement des établissements médico-sociaux
Une convention d’engagements réciproques doit être signée par l’établissement souhaitant s’engager et le porteur du projet, décrivant un certain nombre de pré-requis, notamment :
· Inscription d’une politique « prévention des risques buccodentaires » dans le projet d’établissement et le CPOM
· Engagement d’avoir des référents formés à l’hygiène buccodentaire 
· Respect des conditions techniques pour l’accueil du Breizh Bucco Bus (certains aménagements peuvent être nécessaires et réalisés par l’ESMS en amont de la première venue du bus)
· Respect des conditions de facturation
· Respect du nombre de rendez-vous dentaires à planifier
· Mise à disposition d’un professionnel pendant la venue du bus
· Recueil du consentement de la personne
· Recueil de données concernant le suivi buccodentaire du résident (existence d’un praticien dentaire libéral)

[bookmark: _Toc174695467]Critères d’exclusion
· Critères d’exclusion concernant les résidents
· Absence de consentement du résident
· Résident déjà suivi par un praticien libéral (sauf urgence)
· Résident dont la pathologie et/ou les troubles sont incompatibles avec des soins dans le Breizh Bucco Bus
· Critères d’exclusion concernant les demandeurs (établissements) :
· Établissement hors Finistère
· Demandeur qui n’est pas un établissement médico-social : un établissement sanitaire, une résidence séniors, un ESMS hors hébergement (SAVS, SAMSAH…), une commune, une personne vivant à domicile, une association qui accompagne des personnes en précarité ou des enfants confiés à l’ASE…
[bookmark: _Toc174695468]Effectifs cibles
Formation de référents buccodentaires
· 3 formations planifiées (soit 36 référents formés)
Soins dans le Breizh Bucco Bus :
· Nombre de rendez-vous dentaires :
· Hypothèses : 
· Moyenne de 10 rendez-vous dentaires / jour
· Soins 200 jours / an 
· Effectif cible : 3 039 rendez-vous dentaires sur 18 mois
· 75% en EHPAD / 25 % en établissement Handicap
· Nombre d’établissements : 
· Hypothèses : inclusion de 4 nouveaux établissements par an (car la durée moyenne en établissement diminue)
· 53 établissements en 2024
· Prévision de 57 établissements en 2025
· Sur 18 mois : prévision de passage dans 85 établissements (57/12*18), parmi lesquels une vingtaine d’établissements l’accueilleront à 2 reprises.
Dépistages :
· Compte tenu du retour d’expérience, l’activité de dépistage est limitée. L’objectif est de pouvoir déployer à terme l’organisation du GHT du Cher. Cependant, nous souhaitons pendant cette phase transitoire, proposer à 5 établissements motivés de réaliser des dépistages buccodentaires. 
· Effectif cible : 200 dépistages sur 18 mois

[bookmark: _Toc174695469]Parcours du patient / usager
Le parcours du patient est le suivant :
· Recueil de données buccodentaires à l’entrée en établissement (dentiste ou pas référent, dates des derniers soins, présence de prothèses, douleur, texture alimentation, …) 
· Bilan buccodentaire à l’entrée par le référent buccodentaire, 
· Prévention en établissement, avec détection par les IDE/AS
· Dépistage
· Orientation (libéral, BBB, centre odontologique, urgences, HandiBloc…)
· Soins 
[bookmark: _Toc174695470]Organisation de la prise en charge / Intervention
Modèle d’organisation/parcours de soins
1. Identification des besoins des résidents par les professionnels des établissements ;
2. L’ESMS contacte l’unité mobile et communique le nombre de résidents ayant des besoins de soins permettant la planification du passage de l’unité mobile ;
3. Au moins une personne, dans chaque établissement, est dédiée à l’organisation de la venue du bus (professionnels à mobiliser pour accompagner les résidents dans le bus, communication aux résidents et familles, recueil des éléments à fournir, etc.) ;
4. Le jour de l’intervention, l’unité mobile, conduite par l’assistante dentaire s’installe sur le parking de l’établissement ;
5. A l’issue de chaque consultation, un compte-rendu par résident, intégrant les recommandations de prise en charge, est transmis à l’ESMS

Pilotage de projet
Le pilotage du projet a pour missions des temps de coordination avec les établissements, la planification des rendez-vous, les liens avec les partenaires, le reporting pour le suivi de l’activité, la rédaction du rapport d’activité, …

[bookmark: _Toc174695471]Terrain de maintien en conditions opérationnelles
Le champ d’application de l’innovation est régional avec un déploiement dans le département du Finistère.
[bookmark: _Toc174695472]Durée de la période transitoire 
La période transitoire a une durée de 16 mois pour permettre le passage en droit commun, avec notamment la publication des décrets. Celle-ci pourra être prolongée à 18 mois par arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) de Bretagne après information du comité technique de l’innovation en santé.
Elle débute à la publication du cahier des charges.


[bookmark: _Toc174695473]Pilotage, gouvernance et suivi de la période transitoire
La gouvernance est assurée par les instances en place au cours de l’expérimentation 
· Le comité stratégique
· Il est composé des administrateurs de la Fondation ILDYS et de l’équipe de direction. 
· Son rôle est de décider des orientations stratégiques et de suivre les grandes avancées du projet.
· Il se réunit environ 2 fois par an.

· Le comité de pilotage (COPIL)
· Il est composé :
· Du porteur du projet (la Fondation Ildys) :
· Directeur général délégué aux Parcours de Vie et aux Parcours de Santé
· Responsable pilotage projet
· Responsable du déploiement du projet
· De partenaires santé sur le territoire : Appui Santé et le GCS e-santé Bretagne
· De gestionnaires des établissements médico-sociaux des secteurs handicap et personnes âgées :  EHPAD de Saint Thomas de Villeneuve (Plougastel), Les Papillons Blancs du Finistère, APF France Handicap, Fondation Massé trévidy, les Genêts d’Or, Don Bosco, Archipel, EHPAD du Centre Hospitalier de Crozon, EHPAD du CHPM (Centre Hospitalier du Pays de Morlaix) 
· D’association des représentants des usagers (ADAPEI)
· Du CHU de Brest : direction et chirurgiens-dentistes du service odontologie
· De partenaires en santé buccodentaire : l’UFSBD (Union Française pour la Santé Bucco-Dentaire) et le réseau Handident Bretagne

· Les experts
· Les experts sont des personnes ayant des compétences spécifiques : 
· Salariés d’Ildys : services techniques, communication & mécénat, contrôle de gestion, comptabilité, systèmes d’information, infirmier hygiéniste…
· Autres professionnels : Services du CHU de Brest (Systèmes d’information, bureau des entrées…), Fablab mobile, OPEN Factory, fournisseur de matériel dentaire… 
· Le rôle de l’expert est de conseiller le groupe projet sur des aspects précis du projet, de réaliser les adaptations dans l’unité mobile au regard des difficultés rencontrées dans l’accès aux soins,  
· Chaque expert est sollicité en fonction des besoins et de l’avancée du projet
[bookmark: _Toc174695474]Financement de l’innovation en santé
Le principe du modèle économique du cahier des charges de l’expérimentation est décrit au chapitre 7 publié le 06/08/2019. Il est consultable sur le site du ministère article 51 LFSS 2018 (page expérimentations en cours).
Il est rappelé qu’en matière de financement, la priorité est l’application du droit commun ; donc les nouvelles dispositions introduites dans la convention nationale régissant les relations entre les chirurgiens-dentistes et l’Assurance Maladie qui entreront en vigueur au cours de cette phase transitoire viendront se substituer aux dérogations ci-dessous définies.
Principes de facturation :
[bookmark: _Hlk178024846]Facturation des actes en sus du forfait intervention ESMS dérogatoire, financé sur le FISS.
[bookmark: _Hlk178024800]Pas de facturation du forfait intervention ESMS dérogatoire si facturation dans le droit commun le même jour :
· Du supplément handicap (si le résident est éligible)
· De la consultation habituation (23 €) introduite en février 2024.
· De la consultation complexe (46€)
· Du bilan d’entrée en EHPAD (dont l’entrée en vigueur est prévue au 1er janvier 2025)
Par ailleurs, ce modèle ne préfigure pas ce qui sera mis en place dans le droit commun, à la sortie de cette phase transitoire.
Tableau de Synthèse des dérogations
	
	Montant par rendez-vous dentaire 
	

	Forfait 1 : Intervention ESMS dérogatoire (FISS)
	40€
	Versé par la CNAM à la Fondation ILDYS

	Forfait 2 : acte dérogatoire télémédecine (FISS)
	23 €
	Versé par la CNAM au CHU de Brest



[bookmark: _Toc174695475]Estimation du besoin en crédits d’ingénierie (CI)
Tableau n. Besoin de financement en CI
	
	16 mois
	18 mois

	Coût de coordination de projet
	21 636 €
	24 340 €

	Coût du service comptabilité
	17 279 €
	19 439 €

	Formation de référents buccodentaires (3 sessions)
	10 200 €
	10 200 €

	Total
	49 115 €
	53 979 €



[bookmark: _Toc174695476]Besoin total de financement
Le besoin de financement de l’innovation « Service de soins Bucco-Dentaires Mobile PA-PH » pour 18 mois représente un montant total de 120 983 €. Ce montant est le maximum autorisé si tout ce qui est prévu dans le cahier de charges est réalisé.
Ce montant se répartit en deux parties, non fongibles entre elles : 
· des crédits d’ingénierie pour un montant total de 53 979 €, versés sous forme de dotations par l’ARS (FIR),
· des financements dérogatoires du droit commun, complémentaires pour un montant maximum de 67 004 € (FISS – Forfait intervention ESMS + FISS acte de télémédecine), dont les modalités de facturation et de versement sont définies par une ou plusieurs conventions avec la CNAM. 

Synthèse du besoin de financement 
Hypothèses :
· Forfait intervention ESMS dérogatoire (40€ - FISS) utilisé dans 70% des rendez-vous dentaires
· Majoration Handicap APECS (droit commun) utilisée dans 30% des rendez-vous dentaires
· À compter du 1er janvier 2025, application du Bilan d’entrée en EHPAD (40€ - droit commun), non cumulable avec le forfait intervention ESMS pour 30 % des 70% des RDV dentaires
· Dépistage : fonctionnement à l’identique de la phase expérimentale (forfait de 23€), jusqu’à l’application effective de la télé-expertise buccodentaire (suite à la signature de l’avenant 1 de la convention des chirurgiens-dentistes en juillet 2024)
· Tableau N. Ventilation des crédits

[bookmark: _Toc174695477][image: ]

Autres sources de financement
[bookmark: _Hlk178025500]Participation financière des ESMS : 290€ / jour de présence du BBB
Subventions TEULADE (rattachement au centre de santé de Roscoff) : 11 388€ (montant obtenu en 2023)
Droit commun : bilan d’entrée en EHPAD (à partir de janvier 2025), majoration handicap, consultations d’habituation, consultation complexe dentaire, télé-expertise buccodentaire (quand applicative effective dans le droit commun).
[bookmark: _Toc174695478]Dérogations nécessaires pour la période transitoire de l’innovation
[bookmark: _Toc174695479]Aux règles de facturation, de tarification et de remboursement relevant du code de la sécurité sociale (CSS)
L’innovation déroge aux règles de la convention nationale des chirurgiens-dentistes (L162-7) et à la prise en charge ou remboursement des actes et prestations (L162.1.7), avec la majoration de la consultation longue du chirurgien-dentiste et le financement des actes de téléconsultation.
[bookmark: _Toc174695480]Aux règles d’organisation de l’offre de soins relevant des dispositions du code de la santé publique (CSP)
En raison du rattachement à un centre de santé, l’innovation perçoit des subventions Teulade.
[bookmark: _Hlk178025684]L’exercice mobile des soins buccodentaires a reçu l’accord du conseil de l’ordre des chirurgiens-dentistes du Finistère.

[bookmark: _Toc174695481]Aux règles de tarification et d’organisation applicables aux établissements et services mentionnés à l’article l.312-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF)
[bookmark: _Toc174695482]Liens d’intérêts
Néant
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[bookmark: _Toc174695483]Annexe 1 – Coordonnées du porteur et des partenaires
Reprendre l’annexe du CDC original (pour les signatures numérisées)
	
	Entité juridique et/ou statut ; Adresse
	Coordonnées des contacts : nom et prénom, mail, téléphone
	Signatures numérisées

	Porteur coordonnateur (si plusieurs porteurs)
	Fondation ILDYS
	Michel MOGAN : Directeur Général Délégué aux Parcours de Vie et aux Parcours de Santé michel.mogan@ildys.org ; 02.98.02.83.01
Sandrine HONNORAT, Responsable du déploiement du projet du bus buccodentaire sandrine.honnorat@ildys.org ; 02 98 34 66 60
	

	Partenaires expérimentateurs engagés
	CHU de Brest
	Mme Elisabeth Perreti
02 98 22 35 60
elisabeth.peretti@chu-brest.fr
	





[bookmark: _Toc174695484]Annexe 2 – Catégories d’expérimentations
A quelle(s) catégorie(s) d’expérimentations répond le projet ? Il est possible de combiner les catégories.
	Modalités de financement innovant (Art. R. 162-50-1 –I-1°)
	Cocher
	Si oui, préciser

	a) Financement forfaitaire total ou partiel pour des activités financées à l’acte ou à l’activité
	X
	

	b) Financement par épisodes, séquences ou parcours de soins
	
	

	c) Financement modulé par la qualité, la sécurité ou l’efficience des soins, mesurées à l’échelle individuelle ou populationnelle par des indicateurs issus des bases de données médico-administratives, de données cliniques ou de données rapportées par les patients ou les participants aux projet d’expérimentation d’expérimentations
	
	

	d) Financement collectif et rémunération de l’exercice coordonné
	
	



	Modalités d’organisation innovante (Art. R. 162-50-1 – I-2°)
	Cocher
	Si oui, préciser

	a) Structuration pluri professionnelle des soins ambulatoires ou à domicile et promotion des coopérations interprofessionnelles et de partages de compétences
	X
	

	b) Organisation favorisant l’articulation ou l’intégration des soins ambulatoires, des soins hospitaliers et des prises en charge dans le secteur médico-social
	X
	

	c) Utilisation d’outils ou de services numériques favorisant ces organisations
	X
	



	Modalités d’amélioration de l’efficience ou de la qualité de la prise en charge des produits de santé (Art. R. 162-50-1 – II°)[footnoteRef:1] : [1:  Ne concernent les projets d’expérimentation déposés auprès des ARS que dans le cas où ces modalités s’intègrent dans un projet ayant un périmètre plus large relatif aux organisations innovantes (définies au 1° du I de l’article L. 162-31-1)] 

	Cocher
	Si oui, préciser

	1o Des prises en charge par l’assurance maladie des médicaments et des produits et prestations de services et d’adaptation associées au sein des établissements de santé, notamment par la mise en place de mesures incitatives et d’un recueil de données en vie réelle
	
	

	2o De la prescription des médicaments et des produits et prestations de services et d’adaptation associées, notamment par le développement de nouvelles modalités de rémunération et d’incitations financières
	
	

	3o Du recours au dispositif de l’article L. 165-1-1 pour les dispositifs médicaux innovants avec des conditions dérogatoires de financement de ces dispositifs médicaux.
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image1.emf
2024 (2 mois)  2025 (12 mois) 2026 (2 mois) Total 16 mois 2026 (4 mois) Total 18 mois % du total

Nb patients inclus dans 

le bus buccodentaire 

338 2025 338 2701 676 3 039

Prestations dérogatoires 

– Forfait intervention 

ESMS à 40€ 

(70% des 

consultations dans le bus 

avant le 01/01/2025 puis 

49%)

              9 464 €             39 690 €               6 625 €             55 779 €             13 250 €          62 404 €  52%

Nb patients inclus - 

dépistage 

50 80 70 200 70 200

Prestations dérogatoires 

– acte de télémédecine 

à 23€ 

              1 150 €               1 840 €               1 610 €               4 600 €               1 610 €             4 600 €  4%

Total FISS

            10 614 €             41 530 €               8 235 €             60 379 €             14 860 €          67 004 € 

CI (FIR)

            18 418 €             18 418 €             12 279 €             49 115 €             17 143 €          53 979 €  45%

Total général

            29 032 €             59 948 €             20 514 €           109 494 €             32 003 €        120 983 € 
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